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MODIFICATION NO 015

La présente modification vise à répondre aux questions des soumissionnaires.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question no 98
Dans l’APPENDICE C DE L’ANNEXE A, Transports Canada demande aux candidats de valider leur 
niveau d’expérience comme suit :
a) Ressource de niveau 2 : Cinq années d’expérience, acquise au cours des sept dernières années
b) Ressource de niveau 3 : Dix années d’expérience, acquise au cours des douze dernières années.

Afin que Transports Canada puisse avoir accès à un bassin efficace de candidats après l’attribution du 
contrat, l’État envisagerait-il de modifier dès maintenant l’ensemble des références aux ressources de 
niveau 2 et de niveau 3 dans l’APPENDICE C DE L’ANNEXE A comme suit :
a) Ressource de niveau 2 : Cinq années d’expérience, acquise au cours des dix dernières années.
b) Ressource de niveau 3 : Dix années d’expérience, acquise au cours des quinze dernières années.

Réponse no 98 : Votre demande a été prise en compte, mais l’exigence demeure inchangée.

Question no 99 : Laissé intentionnellement vide

Question no 100 :
Concernant les modifications 11 et 12 :

À la question 51 de la modification 11, on demande à l’État de confirmer que le soumissionnaire a bien 
saisi le CTC1 concernant les points attribués par période de trois mois au cours de laquelle le 
soumissionnaire a fourni « simultanément » les ressources nécessaires. Dans sa réponse à la 
question 51, l’État a présenté pour la première fois le mot « consécutif », en affirmant que chaque période 
de trois mois doit être « consécutive ». Avant la question 51 de la modification 11, l’exigence énoncée 
visait à déterminer les périodes de trois mois au cours desquelles le soumissionnaire avait fourni les 
ressources nécessaires « simultanément ». 

Une période de trois mois au cours de laquelle le soumissionnaire a fourni « simultanément » les 
nombreuses catégories de ressources requises, pourrait être, à titre d’exemple, janvier, avril et mai. Il est 
entendu que fournir des ressources pour une période de 3 mois « consécutifs » signifie que les mois 
doivent se succéder. Il s’agit d’une exigence entièrement différente.

La modification 12 (au cours de la semaine dernière) a fait l’objet d’une révision visant à supprimer les 
niveaux de catégorie de ressources dans le CTO1. 

Lorsqu’un soumissionnaire prépare la réponse à une demande de propositions comportant des 
exigences ministérielles comme celles-ci, il dépense beaucoup d’efforts à analyser nombre de contrats et 
leur facturation afin qu’ils correspondent exactement au contenu de la demande de propositions avant de 
passer à la rédaction de la réponse. Changer fondamentalement les exigences à ce stade avancé de la 
réponse à la demande de propositions (comme c’est le cas pour les modifications 11 et 12) signifie que le 
soumissionnaire doit réévaluer sa réponse en cours et retravailler voire modifier, en partie ou en totalité, 
les contrats de référence sur lesquels il a déjà fondé sa réponse. 

Nous demandons respectueusement à l’État de reconsidérer sa réponse à la question 51 afin de 
demeurer fidèle à l’exigence initiale qui est de fournir des ressources « simultanément ». De plus, en 
raison du changement qui vise à éliminer des niveaux pour les catégories de ressources dans le CTO1, 
nous demandons respectueusement à l’État d’envisager de reporter la date de sa réponse au 7 juin, afin 
de permettre aux soumissionnaires de réexaminer leurs réponses et de les rédiger de nouveau. 

Réponse no 100 :
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Chaque période de 3 mois doit être consécutive (un mois qui suit l’autre). La  période globale de 
24 mois n’a pas à être consécutive. La date de clôture des soumissions demeure le 22 mai 2019.

Question no 101 :
Modification 12 apportée à la question 63 concernant les valeurs contractuelles d’une entente-cadre de 
services (ECS). 

À la question 63, on demandait si l’État accepterait, dans le cadre d’une ECS sans valeur initiale, la 
somme des commandes subséquentes attribuées pendant la durée initiale du contrat comme étant 
équivalente à la valeur initiale du contrat. L’État a répondu par l’affirmative, indiquant toutefois qu’il 
accepterait la valeur de la « première commande subséquente » dans le cadre d’une ECS.
En tout respect, la « première commande subséquente » d’une ECS pourrait porter sur une seule 
ressource et ne représenterait pas la valeur de la période initiale du contrat. L’État pourrait-il confirmer 
que la valeur totale des commandes subséquentes durant la période initiale du contrat (excluant les 
modifications et les taxes) est acceptable?

Réponse no 101 :
Votre demande a été prise en compte, mais la réponse no 63 demeure inchangée.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS RESTENT LES MÊMES


